
www.amif.asso.fr @AMIF_assoassociationmairesidf AMIF_asso

Webinaire – Atelier début de mandat

Comment les communes peuvent-elles participer à 
la transition écologique ? 

⚠ Pour la qualité de l’écoute de tous, les micros et caméras des participants sont désactivés
par défaut. Ils seront activés à la demande lors de la session questions/réponses.
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DRIEE / SDDTE : des métiers transversaux
● Promouvoir les démarches favorisant la transition 
écologique dans les territoires (entreprises, collectivités, 
associations) et dans l’éducation
 → Pôle Entreprises, collectivités, associations et développement durable

Alice METAYER-MATHIEU, cheffe du pôle

● Favoriser la qualité environnementale des projets, plans  
et programmes via l’évaluation environnementale et les 
missions de l’autorité environnementale

→ Pôle Évaluation environnementale et aménagement des territoires PEEAT
François BELBEZET, Chef du pôle

● Administrer les données de la DRIEE, les diffuser, 
participer à la connaissance environnementale des 
territoires (pour les décideurs et le grand public)

 → Mission Connaissance et information environnementale MCIE
Emmanuel FILLON, Chef de la mission

Anastasia WOLFF, adjointe au SDDTE
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Contexte global : un environnement menacé

L’artificialisation des sols par 
l’étalement urbain

L'abandon des pratiques agricoles traditionnelles 
(élevage extensif, prairies) ou modification des 
pratiques (culture intensive) ou forestières

La fragmentation et la destruction 
des habitats (infrastructures)

La sur-fréquentation du public

La surexploitation des 
espèces et des milieux

Les pollutions diverses
Le changement climatique

La dégradation des milieux humides et des cours d’eau
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Les politiques environnementales : 
une amélioration continue, du patrimonial au systémique

● Dimension internationale : sommets (Stockholm 72, Rio 
92, COPs 2015), traités/conventions (Ramsar 71, Cites 73, 
Rio 92, Kyoto 97, Arrhus 98)

● Cadre européen : traités (57 Rome, 72, 86, 92, 97 DD, 99 
climat), directives (90, 2007 info ; 85, 2011 études d’impact ; 
2001 évaluation plans/programmes ; 79, 92, 97 N2000 ; 91 
DERU ; 91 nitrate ; eau 98, DCE 2000 ; 82, 96, 2012 
risques majeurs/Seveso ; 2007 inondation

● Contexte national : lois (1906, 30 monuments ; 64, 92 
eau ; 76 nature/paysage ; 76 déchets ; 81 air ; 82 énergie ; 
99 aménagement DD ; 2000 SRU ; 2009, 10 grenelle ; 2014 
Maptam ; 2015 NOTRe (Gemapi) ; 2016 biodiversité/pays.)
2000 Code l’environnement ; 2004 charte constitutionnelle
2020 éco. Circulaire ; stratégies DD, bas carbone,...
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Etat des lieux en IdF : croisement SDRIF / Grand Paris
- une logique de développement urbain et économique

- des milieux sous pression (20 % de la population sur 2 % du territoire), 3/4 
espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF)

- concilier les enjeux (3 piliers du SDRIF) dans une logique de solidarité (EPCI), 
en articulant les échelles

- mais avec des paradoxes (Paris-petite couronne) : densifier un foncier résiduel 
(pollué, disparition des friches et espaces de respiration)

- vulnérabilité du territoire : risques, santé, déplacements
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Ilots de chaleur (2003)
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Transition énergétique

Rénovation énergétique : quasiment tous les bâtiments d’avant 1990 sont 
largement en dessous des performances souhaitables
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Infrastructures : pollution air, émissions CO2, bruit

Source : Bruitparif
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Potentialité déplacement vélo (actifs) < 4km : 
alternative aux véhicules personnels et transports en commun

http://www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/un-outil-d-aide-a-la-
decision-sur-le-potentiel-de-a5845.html
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Espaces naturels, agricoles et forestiers

- baisse du rythme de consommation depuis 2000
- 44 % agglo centrale, 26 % pôles, 30 % bourgs
- morcellement des milieux naturels
- plus de 50 % des ZH disparues en 50 ans
- entre 25 et 40 %espèces menacées faune et flore

Source : ARB - SRCE

Artificialisation + ou – 
forte de 45 % des 
connexions multitrames 
en 5 ans (2012-2017)
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Espaces verts

Carence

- milieux urbains 22 %
- paris/petite couronne 
30 % espaces de nature
- label éco-jardin 25 %
- isolement et taille 
réduite

* biodiversité : espèces 
tolérantes, pollutions air, 
sols, eau, bruit, lumière

* aménités pour les 
riverains
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Qualité des masses d’eau superficielles

  Très bon 0 %
  Bon 17,4 %
  Moyen 59,6 %
  Médiocre 17,6 %
  Mauvais 5,2 %
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Enjeux pour les collectivités

● Un modèle d’urbanisation en question : fondée sur une 
mobilité individuelle (VL), maison individuelle, pratiques 
sectorisées (habitat, activités, commerces), péri-urbanité 
souvent subie, forme urbaine énergivore et coûteuse
→ changer de paradigme : intégration des objectifs de DD

● Ville durable : les enjeux climatiques, énergétiques et 
financiers obligent à repenser la ville, les modes de 
production, de construction et d’aménagement, d’habiter la 
ville, la mobilité
→ développement raisonné, plus économe en ressources, 

accompagné de nature, porteuse de qualité de vie et de 
sociabilité (services éco-systémiques, dont agri. urbaine)



09/09/20

14

Enjeux : ville durable et résiliente

● Projet urbain : renouvellement de la ville sur elle-même
→ limiter l’étalement urbain, en préservant la fonctionnalité 

des dents creuses (écologique, hydraulique, îlots de 
fraîcheur, paysage/cadre de vie)

● Compacité urbaine : mixité fonctionnelle (habitat, 
activités, équipements, services), tenir compte de l’évolution 
des usages (réversibilité des bâtiments)
→ consolider le tissu économique et social, modifier les 

mobilités, sauvegarder les espaces naturels et agricoles 
(TVB), limiter la consommation énergétique
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Enjeux pour les collectivités

● Attentes sociétales (enjeux) : à traduire localement pour 
prendre en compte les spécificités du territoire
→ caractériser les particularités locales

● Projet urbain lieu de débat : dialogue et participation
→ travail concerté entre élus, usagers, socio-

professionnels, aménageurs, associations, habitants, sur 
les enjeux et les conditions de transformation de la ville
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Des leviers multiples

● Planification : urbanisme, aménagement du territoire

● Gestion : fonctionnement, développement du territoire

● Animation territoriale : accompagnement des acteurs

● Perspectives : plan de relance
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Planification
● SCoT, PLU, ZAC, PC : prise en compte des enjeux 
sanitaires et environnementaux, mise en œuvre d’objectifs 
opérationnels dans la structuration du territoire. PADD
→ préservation des NAF (puits de carbone, lutte contre 

l’imperméabilisation des sols et les îlots de chaleur), 
biodiversité (TVB, espaces de compensation, renaturation, 
ZAN), transition énergétique (neutralité carbone, transports, 
logement, alimentation), risques majeurs, nuisances et 
cadre de vie

● PCAET : objectifs du CRCAE

● Evaluation environnementale : démarche d’aide à la 
décision pour la prise en compte de l’environnement, des 
enjeux sanitaires et d’information du public
→ séquence éviter, réduire, compenser
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e

Planification : hiérarchie des normes
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Gestion territoriale

● GEMAPI : échelle bassin

● Eau, distribution, assainissement : capacités et état des 
réseaux

● Eaux pluviales, ruissellements : lié à la planification

● Développement local : économique, commerce, culture, 
sport, tourisme

● Economie circulaire : déchets, consommation, production, 
 distribution responsables, économie des ressources, 
écologie industrielle territoriale (EIT), économie de la 
fonctionnalité, coopération

● Commande publique : BTP (Moa, lien avec aménageurs) 
achat public (GIP Maximilien mission d’appui régionale 
développement des clauses sociales)
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Animation territoriale
● Agenda 2030 : objectifs de développement durable (ODD)

● Entreprises : développement économique, éco cir, ESS

● Associations : vie citoyenne, concertation, EEDD, appui 
à la collectivité (Graine, Vivacités, PikPik environnement,...)

● Citoyens (dont enfants) : éducation à l’environnement et au 
développement durable

● Eco-responsabilité : des services, sensibilisation des 
acteurs, valorisation des bonnes pratiques

● Ressources :
* AAP : ADEME, CRIF, DRIEE (annuel, démarches DD)
* Réseaux d’acteurs : Teddif, ERC-EEDD, CFEC,...
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Perspectives : plan de relance

● Transition énergétique :
- rénovation énergétique
- qualité de l’air : ZFE
- changement radical mobilité
- EnR : chaleur, géothermie

● Contrat de transition 
écologique (CTE) : devient 
un contrat de relance de 
développement écologique 
(CRDE) (définition en cours)

→ évolution systémique du 
territoire



09/09/20

22

Merci de votre attention !

sddte.driee-if@developpement-durable.gouv.fr

Information environnementale :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr
/information-et-connaissance-environnementale-r371.html

Guide de l’ADEME : idées et solutions
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/

demain-mon-territoire-complet_010970.pdf

www.teddif.org

www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr

www.driea.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/information-et-connaissance-environnementale-r371.html
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/information-et-connaissance-environnementale-r371.html
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e

Annexe - planification : évaluation du cohérence du 
scenario d’urbanisation et consommation d’espaces
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Marie-Laure FALQUE-MASSET

Coordinatrice du réseau régional des 
Agences Locales de l’Énergie et du 

Climat (ALEC)
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L’AREC, département énergie climat de 

L’Institut Paris Region

Faciliter et accélérer la transition énergétique et 

l’adaptation au changement climatique en assistant 

les collectivités et autres acteurs franciliens

Observation, études

Appui aux politiques énergie climat

Accompagnement des projets

Sensibilisation et formation
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Le réseau ACTIFS 
Acteurs du Climat et de la Transition énergétique dans une Île-de-France Solidaire

Créées sous l’impulsion des collectivités pour accompagner la 

transition énergétique et écologique, les ALEC sont des 

associations qui jouent le rôle de relai local et d’ingénierie 

publique territoriale en contribuant aux politiques publiques.

Informer, conseiller et 
sensibiliser les habitants

Apporter un appui 
stratégique et technique 

aux collectivités

Etre un facilitateur de 
proximité et de terrain 

pour animer et accélérer 
la transition énergétique 

et écologique

Décliner les orientations 
régionales à l’échelle 

territoriale

Missions 
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Outils 

Thermographie et balades 
thermiques

Formation des travailleurs 
sociaux

Réalisation de guides 
techniques

Visites de sites

Création d’outils 
pédagogiques

Sensibilisation des élus et 
des agents
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Dispositifs et programmes
Accompagner les communes pour 
l’amélioration de la performance 
énergétique du patrimoine public 

Collectivités


 Conseil en énergie partagé pour les communes (ALECOE, 

ALEC SQY, Energies Solidaires)

Aider à la recherche de 
financements des projets de 
transition énergétique et conseiller

Collectivités



 Certificats d’Economie d’Energie accompagner la 
récupération et la valorisation des CEE : montage du dossier 
administratif et technique, valorisation financière.

 Aides de l’Etat, de la Région, des départements ou de 
l’ADEME

 Aides de l’Europe : fonds structurels, programmes dédiés 
énergie climat

Conseiller, sensibiliser et 
promouvoir les bonnes pratiques 
auprès des ménages en matière de 
rénovation, sobriété énergétique, 
déchets, eau, ENR

Particuliers


 Espaces conseil FAIRE Tout pour ma rénov’
 Programme Déclics (Défis citoyens locaux d'implication pour 

le climat et la sobriété)
 Concours Maison Econome créé par l’ALEC SQY

Accompagner les ménages en 
situation de précarité énergétique : 
repérage, diagnostics et conseils

Ménages en précarité • Programme DEPAR de Soliha 75-92-95 et La Poste 
(diagnostics énergétiques pour accompagner la rénovation),

• Programme SLIME (Service Local d’Intervention pour la 
Maîtrise de l’Énergie)

Accompagner un projet 
de rénovation et construction 
performante 
énergétiquement d’un logement : 
Les Plateformes Territoriales de la 
Rénovation Energétique (PTRE)
apportent un accompagnement au 
particulier tout au long de son 
projet et le met en interaction avec 
les professionnels

Maisons individuelles


• Plateforme Pass’ Réno Habitat 93 

http://www.passrenohabitat93.energissime.fr/

• Plateforme Rénover Malin du département de l’Essonne  
https://www.renover-malin.fr/

• Plateforme RePerE Habitat pour le sud des Yvelines 
http://repere-habitat.fr/

Copropriétés


• Plateforme COACHCOPRO® dispositif créé par l’APC et 

déployé sur la région https://www.coachcopro.com/

Mobiliser les collectivités, 
sensibiliser et former syndics et 
copropriétaires

Copropriétés


 Programme RECIF (piloté par Île-de-France Energies)

http://www.passrenohabitat93.energissime.fr/
https://www.renover-malin.fr/
http://repere-habitat.fr/
https://www.coachcopro.com/


8

Sobriété énergétique

La sobriété énergétique est une démarche qui vise à 

réduire les consommations d’énergie par des 

changements de comportement, de mode de vie et 

d’organisation collective (moindre usage de la 

voiture, alimentation plus locale et de meilleure 

qualité, etc.).
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DES OUTILS DE SOBRIETE

INFORMER

•Articles sur les éco-
gestes dans le 
journal municipal, 

•Démonstration sur 
un stand 
d’information lors 
des journées des 
associations, 

•Organisation de 
conférences, 

•Mise en place 
d’appartements 
pédagogiques 

MOBILISER

•Animations de groupe 
comme les 
Conversations carbone 
méthode pour 
faciliter, par 
l’apprentissage 
mutuel et le partage 
de valeurs, l’adoption 
de mesures concrètes 
de lutte contre le 
changement climatique 
dans sa vie quotidienne

•Actions collectives 
avec les citoyens 
comme le Défi famille à 
énergie positive , le 
Défi famille à 
alimentation positive, 
le Défi zéro déchet

•Inciter les salariés à 
importer sur leur lieu 
de travail les éco-gestes 
adoptés chez eux et 
inversement utiliser le 
travail pour acquérir de 
nouvelles pratiques 
vertueuses et les 
reproduire à la maison : 
adopter la méthode 
des Transféreurs. 

CADRER

•Au sein des 
administrations : 
instaurer un quota 
d’impression par 
personne, imposer le 
recto/verso

•Dans la commune : 
baisse du nombre de 
points lumineux, 
baisse de la durée 
d’utilisation ou 
extinction nocturne 
de l’éclairage public

INCITER

•Proposer des 
stratégies 
coopératives : 
partage des 
équipements 
numériques, 
solutions 
d’autopartage, 
espaces de co-
working, formations 
à l’éco-conduite, 
créer des repair
cafés, mutualiser les 
équipements 
communaux

•Aménager l’espace 
public : développer 
les espaces piétons 
et cyclables, 
matériaux ne 
stockant pas ou peu 
la chaleur dans les 
villes pour réduire le 
recours à la 
climatisation

•Créer les conditions 
pour lutter contre le 
gaspillage : produits 
locaux à la cantine, 
vaisselle réutilisable, 
carafes

RECOMPENSER

•Organiser des 
concours comme les 
Familles à énergie 
positive

•Mettre en place des 
compétitions entre 
services pour 
consommer moins 
de papier, moins de 
carburant, de 
chauffage, etc.
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Facilité européenne pour les villes

Aide au montage de projets d’investissement 

Accompagnement technique, juridique et financier aux 
collectivités territoriales lauréates, qui leur permettra de 
concevoir un plan d’investissement en matière d’énergie 
durable, et de le mettre en œuvre.

Montant forfaitaire 60 000 euros

A utiliser pour élaborer un « concept d’investissement ». Il peut 
servir à financer du personnel interne ou à faire appel à des 
experts externes.

Le concept d'investissement comprend une présentation du 
projet et des acteurs impliqués dans le projet, une analyse 
juridique des types d’investissements envisagés, une analyse 
des solutions de financement disponibles et un agenda des 
opérations.

1er AAP : 2 octobre 2020
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Agenda : quelques dates 

• COP régionale (Conseil régional)

16 et 17 septembre

• Webinaire hydrogène (AREC)

29 septembre

• Webinaire sobriété en Europe (FEDARENE et AREC)

30 septembre

• Webinaire ACTIFS sur rénovation énergétique et règles d’urbanisme

8 octobre

• Atelier sobriété énergétique en Île-de-France en webinaire (AREC)

16 octobre

• Remise du Trophée des communes (AMIF / AREC / ÎDF Energies

18 novembre
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Ressources  

Réseau ACTIFS
https://www.arec-idf.fr/nos-reseaux/reseau-regional-des-alec.html
Sobriété énergétique 
https://www.arec-idf.fr/sobriete-energetique.html
ROSE, Observatoire de l’énergie et des gaz à effet de serre
https://www.roseidf.org/
Méthanisation 
https://www.arec-idf.fr/prometha.html
Club Hydrogène Île-de-France
https://www.arec-idf.fr/nos-reseaux/club-hydrogene-ile-de-france.html
Financement : EUCF
https://www.arec-idf.fr/facilite-europeenne-pour-les-villes-une-aide-de-leurope-pour-les-
collectivites-locales.html

Merci de votre attention
marie-laure.falque-masset@institutparisregion.fr

https://www.youtube.com/channel/UCNNXXs-D6QVUhFyxoCrM0Qw
https://www.youtube.com/channel/UCNNXXs-D6QVUhFyxoCrM0Qw
https://www.linkedin.com/company/arec-idf
https://www.linkedin.com/company/arec-idf
https://twitter.com/arecidf
https://twitter.com/arecidf
https://www.arec-idf.fr/nos-reseaux/reseau-regional-des-alec.html
https://www.arec-idf.fr/sobriete-energetique.html
https://www.roseidf.org/
https://www.arec-idf.fr/prometha.html
https://www.arec-idf.fr/nos-reseaux/club-hydrogene-ile-de-france.html
https://www.arec-idf.fr/facilite-europeenne-pour-les-villes-une-aide-de-leurope-pour-les-collectivites-locales.html
mailto:marie-laure.falque-masset@institutparisregion.fr
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Marie BOURSIER

Ingénieure déchets à l’Agence de la transition 
écologique

ADEME Ile-de-France
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Lutter contre le gaspillage alimentaire 

en restauration collective 

Atelier AMIF – 10 septembre 2020

Marie BOURSIER

Ademe Ile de France
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Montrouge

Angers 

(siège social)

Valbonne

L’ADEME, agence de la transition écologique

~ 900 salariés permanents
1 Direction par région

DR Ile de France (Puteaux) : 
~ 30 ETP

3 pôles:
- économie circulaire et 

déchets
- ville et territoires 

durables
- transition énergétique

+ communication, fonctions 
transversales
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Qu’est-ce que le gaspillage alimentaire ?

La définition Française :

« Toute nourriture destinée à la 

consommation humaine qui, à un endroit 

de la chaîne alimentaire est perdue, 

jetée, dégradée, constitue le gaspillage 

alimentaire »
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Déchets inévitables : épluchures de 

bananes, peau de melon, coquille d’œufs, 

os…

Déchets potentiellement évitables : peau de 

pomme de terre, fanes de carottes, croutes 

de fromage

Déchets évitables, consommables : restes 

de plats, de pain

Qu’est-ce que le gaspillage alimentaire ?
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Chiffres clés du GA en France
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Évaluation globale du taux de pertes et gaspillages en poids par grande filière

Le GA à toutes les étapes de la chaine alimentaire
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Les pertes et gaspillages alimentaires en FRANCE représentent 

150 kg de nourriture par personne et par an 

• Dont 45 kg perdus ou gaspillés au stade de la consommation

• 26 kg au domicile (85% des repas)

• 19 kg en restauration collective et commerciale (15% 

des repas)

Zoom sur la partie « consommation »

Consommation

foyers

Restauration 

collective et 

commerciale
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Un gaspillage alimentaire peu visible

Des responsabilités diluées

Des équilibres subtils

Valeur des produits alimentaires ne cesse d’être 

dégradée (ex de la part du budget dans les ménages)

Un système en cause ? De mauvaises habitudes ; la 

surconsommation ; la surabondance ; la publicité ; l’éloignement des 

sites de production des lieux de consommation

Comment en est-on arrivé là ?
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Engagement 

national :  

-50% d’ici 2025

2 lois qui touchent la restauration collective 

Une prise en compte récente du sujet 

2013 : PACTE national de lutte contre le 

gaspillage alimentaire

2015 : Loi TECV
La restauration 

collective publique 

doit mettre en place 

une « démarche » de 

lutte GA

2018 : Loi EGALIM
L’obligation de 

« démarche » s’étend 

à la restauration 

privée + obligation de 

réaliser un diagnostic 

du GA

Synthèse des lois sur le GA

https://www.optigede.ademe.fr/sites/default/files/synthese-lois-lutte-gaspillage-alimentaire.pdf
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Et les biodéchets ?

La réglementation c’est aussi la gestion des biodéchets

Pour rappel : Chaque entreprise est responsable de l'élimination 

de ses déchets. Elle doit s'assurer que leur élimination est 

conforme à la réglementation. L’élimination comporte les 

opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement

D’ici 2023, à partir de 5 tonnes / an et à partir de 2024 

obligation de tri à la source pour tous les producteurs de 

biodéchets
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Que gaspille t-on en restauration collective ? 

Typologies d’aliments perdus en quantités
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Typologies d’aliments gaspillés en part financière

2 types 

d'aliments 
représentent  

67% des pertes 

et gaspillage 

alimentaire dont 

la viande, près 

de 50%
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1 type 

d'aliment 
représente  

77% des 

émissions des 

pertes et 

gaspillage 

alimentaire

Typologies d’aliments gaspillés en part impact GES
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Coût du gaspillage alimentaire par repas

Chiffres de l’étude ADEME Rhône-Alpes 2015-2016

Coût direct
(matières premières)

Coût complet
(énergie, temps homme, déchets)

0,27 €/repas 0,68 €/repas

17% des quantités préparées sont gaspillées

14% du coût d’achat des matières premières est perdu

Les pertes et gaspillage alimentaire représentent en moyenne :

15,6% des coûts complets d’un repas

17 % des émissions de gaz à effet de serre produites pour un repas

Pour un hôpital qui sert 1000 repas/jour, 365 jours/an

le coût direct = 100 000 € 

coût complet = 200 000 €
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Bilan « 1 000 écoles et collèges »



17www.ademe.fr

Influence du mode de gestion
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Influence du mode de distribution
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Travail sur les composantes
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Boite à outils « restauration collective »

Pour la restauration collective en général 

  

 

 

 

Memo pour réaliser un 

diagnostic 

Fiche pratique (PDF) 

Guide « réduire le 

gaspillage alimentaire en 

restauration collective » 

Plaquette PDF 

Tableur de pesée 

Résultats en 

Poids/Euros/impact CO2 

Tableur Excel 

Memo pour réaliser un 

diagnostic 

Fiche pratique (PDF) 

https://www.optigede.ademe.fr/alimentation-durable-

restauration-collective-cadre-reglementaire

https://www.optigede.ademe.fr/alimentation-durable-restauration-collective-cadre-reglementaire
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Boite à outils « restauration collective »

https://www.optigede.ademe.fr/alimentation-

durable-restauration-collective-cadre-reglementaire

https://www.optigede.ademe.fr/alimentation-durable-restauration-collective-cadre-reglementaire
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Principales mesures loi EGAlim

Décryptage de la loi par l’ADEME / Synthèse par le MAA

Boîte à outils pour les acheteurs publics de la restau co (MAAF, Ministère des Finances)

https://www.optigede.ademe.fr/sites/default/files/decryptage_loi_egalim-v29112019.pdf
https://www.optigede.ademe.fr/sites/default/files/1109_mesures-loiegalim_bro_hd_0.pdf
https://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-acheteurs-publics-de-restauration-collective
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Guide à destination des élus

Guide à destination des futurs élus 

(novembre 2019):

https://www.ademe.fr/demain-territoire

https://www.ademe.fr/demain-territoire
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Merci pour votre attention
Pour toute question:

Marie.boursier@ademe.fr

https://ile-de-france.ademe.fr/lademe-en-region/trouver-votre-contact

https://agirpourlatransition.ademe.fr/

https://ile-de-france.ademe.fr/lademe-en-region/trouver-votre-contact
https://agirpourlatransition.ademe.fr/


www.amif.asso.fr @AMIF_assoassocia1onmairesidf AMIF_asso

Jean-Philippe Dugoin-Clément

Maire de Mennecy



www.amif.asso.fr @AMIF_assoassociationmairesidf AMIF_asso

Temps d’échange
Posez vos questions dans le chat 

OU

1)Signalez votre souhait de prendre la parole dans le chat 
2) La modératrice vous donnera la parole

3) La modératrice réactivera votre micro pour que vous puissiez 
poser votre question



www.amif.asso.fr @AMIF_assoassocia1onmairesidf AMIF_asso

Merci à toutes et tous
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